
13.7. ARRETE MINISTERIEL ^««/“^^ DU CODEDu°15

™Or.D.C., n°21, 1" novembre 2015, Col. 201

Travail et Prévoyance Sociale,Le Vice-Premier Ministre, Ministre de I Emploi, i ravau e

Loi n»"u Wieæ^ 

spécialement en son articles 93 ;
Vu la Loi n° 015/2002 du 16 octobre 2002 portant Code du travail, spécialement en ses 

articles 85 ;
Vu l'Ordonnance n° 12/003 du 18 avril 2012 portant nomination d'un Premier Ministre, 
Chef du Gouvernement ;
Vu l'Ordonnance n° 014/078 du 07 décembre 2014 portant nomination des Vice-Premiers 
Ministres, des Ministres d'Etat, des Ministres et Vice-Ministres du Gouvernement de 
cohésion nationale ;
Vu l'Ordonnance n° 015/014 du 21 mars 2015 portant organisation et fonctionnement du 
Gouvernement, modalités pratiques de collaboration entre le Président de la République 
et le Gouvernement ainsi qu'entre les membres du Gouvernement ;

Vu l'Ordonnance n° 15/014 du 21 mars 2015 fixant les attributions des Ministères ;

Considérant la nécessité de fixer la modalité d'application de la sous- entreprise ;

Le Conseil National du Travail entendu en sa trente et unième session ordinaire tenue du 
25 au 29 août 2015.

Vu la nécessité ;

ARRETE :

CHAPITRE I : DES DISPOSITIONS GENERALES

Art. 1er. — Le présent Arrêté a pour objet de fixer les modalités de fonctionnement de la 
sous- entreprise en Republique Démocratique du Congo conformément aux dispositions 
des articles 82 a 84 de la Loi n° 015/2002 du 16 octobre 2002 portant Code du travail 

Art* 2- — Conformément aux dispositions de l'article 82 du Code du travail, le s0US 
entrepreneur est la personne physique ou morale qui oasse avec un entrepreneur un ™S moyennanfun ^ ^°n ^ «^C SiS ce^ 

11 ^^ même la ^'“^

^pX^ ^ I- dis» égales * «U^*

sont applicables au sous- entrpnmnû efin!es a 'art|de 7 littera du Code o |je 
numéro de Registre de commpmo ^J notamment l'obligation d'avoir un sl^e pôt, 

Kegistre de commerce et des Crédits Mobiliers (RCCM), un numéro cW
chapitre II : DES RELATONS DU SOUS-ENTREPRENEUR

Art. 3°N- LE MINISTERE DE EMPLOI, TRAVAIL ET PREVOYANCE SOC^^ 

régulation du marchTdu t^ et Prévoyance Sociale est Sén’6"1
aux dispositions légales et réglementaires5 qUe Democratl('ue du Congo conf



Art 4, - La collaboration avec le Ministère consiste à la mise en commun d'informations 
l'utilisation d'une technologie moderne pour une meilleure transparence et une bonne 

organisation du marché du travail.

SECTION 2: AVEC L'INSTITUT NATIONAL DE SECURITE SOCIALE, L'INSTITUT 
NATIONAL DE PREPARATION PROFESSIONNELLE, L'OFFICE NATIONAL 
DE L'EMPLOI ET LA DIRECTION GENERALE DES IMPOTS

Art 5> _ Le sous- entrepreneur en sa qualité d'employeur de la Main-d'œuvre salariée 
est tenu de se soumettre aux obligations qui lui incombent vis-à-vis de l'Institut National 
de Sécurité Sociale, l'Institut National de Préparation Professionnelle, l'Office National de 
l'Emploi et la Direction Générale des Impôts et ce, conformément aux dispositions légales 
et réglementaires en vigueur.

SECTION 3 : AVEC SES TRAVAILLEURS

Art. 6. — En sa qualité d'employeur, le sous- employeur est tenu à toutes les obligations 
régies par le Code du travail et la réglementation en matière de la sécurité sociale ainsi 
que les textes réglementaires s'y rapportant.

SECTION 4 : AVEC L'ENTREPRENEUR

Art. 7. — Les relations contractuelles entre l'employeur et le sous- entrepreneur sont 
régies par les dispositions du Décret du 30 juillet 1988 portant Cod civil, livre III.

CHAPITRE III : DES DISPOSITIONS FINALES

Art. 8. — Tout conflit collectif et/ou individuel du travail qui pourrait surgir à la suite 
de l'exécution du présent Arrêté sera réglé conformément aux dispositions de la Loi n° 
015/2002 du 16 octobre 2002 portant Code du travail.
Art 9. — Tout contrevenant aux dispositions du présent Arrêté est passible des sanctions 
prévues à l'article 321 de la Loi n° 015/2002 du 16 octobre 2002 portant Code du travail.
Art. 10. — Les Secrétaires généraux à l'Emploi et au Travail, à la Prévoyance Sociale 
ainsi que l'Inspecteur Général du travail sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présente Arrêté qui entre en vigueur à la date de sa signature.

Fait à Kinshasa, le 08 octobre 2015
Prof. Willy MAKIASHI


